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Civ. 1ère, 28 novembre 2018 

RESPONSABILITÉ DU FAIT DES PRODUITS DÉFECTUEUX - Producteur. - Responsabilité. - Exonération. - Exclusion. 
- Cas. - Fait d’un tiers.

Il résulte de l’article [...] 1245, du code civil que le producteur est responsable de plein droit du dommage causé par un  
défaut de son produit. Aux termes de l’article [...] 1245-13, du même code, la responsabilité du producteur envers la victime  
n’est pas réduite par le fait d’un tiers ayant concouru à la réalisation du dommage.
En conséquence, viole ces dispositions, [...] la cour d’appel qui, statuant en référé, décide que l’obligation du producteur  
d’un  avion  et  celle  du  producteur  d’un  élément  de  cet  avion  d’indemniser  les  proches  de  victimes  de  l’accident  est  
sérieusement contestable, après avoir constaté l’existence d’un défaut affectant cet élément, aux motifs que la maintenance  
de l’appareil par la compagnie aérienne avait été défaillante, que la réaction de l’équipage s’était révélée inadaptée et qu’il  
n’était pas démontré que le producteur de l’avion avait connaissance d’une absence de fiabilité de l’élément défectueux.

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Angers 10 janvier 2017), que, le 28 décembre 2014, un aéronef de type Airbus A 320, construit 
en 2008 et transportant, pour le compte de la compagnie aérienne Indonesia Air Asia, cent-cinquante-cinq passagers et sept membres  
d'équipage, s'est abîmé en mer, provoquant la mort de l'ensemble des personnes présentes à son bord ; que M. X... et soixante-six 
autres personnes, proches des victimes (les demandeurs), ont assigné en référé [...] la société Airbus, fabricant de l'aéronef, et la société  
Artus, fabricant du module électronique RTLU équipant l'aéronef accidenté, en paiement d'indemnités provisionnelles ; 

Sur […] le second moyen : 
Vu les articles [...] 1245 et 1245-13 du code civil [...] ; 
Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que le producteur est responsable de plein droit du dommage causé par un  

défaut de son produit ; qu'aux termes du deuxième, la responsabilité du producteur envers la victime n'est pas réduite par le fait d'un  
tiers ayant concouru à la réalisation du dommage ; 

Attendu  que,  pour  dire  que  l'obligation  des  sociétés  Airbus  et  Artus  à  indemniser  les  demandeurs  est  sérieusement  
contestable, après avoir relevé que la simple implication d'un composant dans la réalisation du dommage est insuffisante, dès lors que  
doivent  être  également  appréciées  la  rigueur  et  la qualité des opérations de maintenance  de l'appareil,  lesquelles  incombent  aux  
compagnies aériennes et non aux fabricants, l'arrêt retient qu'il résulte du rapport d'enquête que le module électronique « RTLU »  
présentait des fêlures sur les soudures à la surface des deux canaux et qu'il est établi que ce sont des dégradations qui ont pu générer  
des pertes de continuité électrique menant à la panne de cet élément ; qu'il ajoute qu'il est également acquis que le dysfonctionnement  
du module RTLU est le premier facteur dans le temps ayant pu contribuer à l'accident et que, lors du vol, ce même défaut a été signalé  
à  quatre  reprises  à  l'équipage  ;  que  l'arrêt  considère  que  l'action  de  l'équipage  ayant  suivi  le  quatrième  message  signalant  ce 
dysfonctionnement s'était révélée inadaptée et non conforme à la procédure prescrite en pareil cas, provoquant le désengagement du 
pilote automatique, puis un enchaînement de faits à l'origine du décrochage de l'appareil et de l'accident ; qu'il constate que l'appareil  
avait connu à vingt-trois reprises, au cours de l'année 2014, des dysfonctionnements de modules du même type que les quatre survenus 
lors du vol, sans que la maintenance observe la procédure à suivre en cas de pannes réitérées ; que, selon l'arrêt, le rapport technique  
relève que, dans cette hypothèse, le module RTLU doit être remplacé, ce qui n'a pas été le cas pour l'avion litigieux ; qu'il constate  
enfin que le simple fait que la société Airbus ait amélioré le module RTLU depuis 1993 et à deux reprises avant la construction de  
l'avion, lequel était équipé du module ainsi modifié, ne permet pas de considérer que cette société avait connaissance d'une absence de 
fiabilité de cet élément ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs fondés sur le fait de tiers ayant concouru à la réalisation d'un dommage et sur le défaut de  
connaissance, par les producteurs de l'avion et du module litigieux, de l'absence de fiabilité de ce dernier, comme tels impropres à  
caractériser l'absence d'une obligation non sérieusement contestable à la charge de ces producteurs, alors qu'elle avait  constaté un  
défaut du module, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : […] CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il dit que l'obligation de la société Airbus et de la société  
Artus  à  indemniser  les  proches  des  victimes  de  la  catastrophe  aérienne  du  vol  Surabaya-Singapour  du  28  décembre  2014  est  
sérieusement contestable, l'arrêt rendu [...]
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